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ARRETE   

  

imposant à la Société BUTCHINSON SNC à CHALETTE SUR LOING 
des prescriptions complémentaires relatives : 

+ à le consommation de solvants et aux émissions de Composés 
Organiques Volatils (C.O.V.} 

= à l'activité relevant de la rubrique n° 1715-19 (substances radioactives) 
de le nomenclature des installations classées 

Le Préfet de la Région Centre 
Préfet du Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de FOrdre National dn Mérite 

  VUe Code de l'Environnement et notamment le Livre I, le Titre 1° du Livre I (partie législative} et le 
Time 1 du Livre V (parties législative et réglementaire), 

  

FU le Code de Ta Santé Publique, et notamment les articles R. 1416-16 à R. 1416.21 et FL. 1334, 

VU le décret n° 2006-1454 du 24 novembre 2006 modifiant la norrenclerare des instailations classées, créant notamment deux nouvelles rubriques (n° 1715 ct 1735), es rernplacement des anciennes rubriques n°% 1710, 1721, 1720 et 1721, et modifient la rubrique n° 1700 dédiée aux substances radioacüives, 

    

VU T'anrêté ministériel du 2 février 1998, modifié par l'rêté de 29 mai 2000, relatif aux prélèvemerns 
Sr à la consommation d'eau einsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour. La protection de Y'environnement sourrises à autorisation, ei notament ses arieles 27.7°b, 21-70, 
28.1, 30-29°; 30-229 et 30-24°, 

    

   VU les amêtésitypes préfectoraux des 15 janvier 1973, 8 juin 1977 et 16 novembre 1984 relatifs 
notamment aux prescriptions générales applicables eux activités relevant de 
l'ancienne ribrique n°385 quinquies de la nomenclature (ullisation, dépôt où stockage de substances radiozctives sons orne de sources non scellées), 
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   VE les arrêtés préfecioranx des 7 novembre 2000 et 12 à ant les prescriptions 
réglementires des arrêtés-types applicables aux installations relevant des rubriques "substances 
radioactives" n°* 1710, 1711 et 1720 quinquies de la nomenclature (ex mbriques n°* 385 ter, 
385 quaier et 385 quinquies), 

    

VU l'arrêté préfectoral du 29 juillet 2006 (complété les 17 novembre 1994, 2 avril 1998 et 
1% octobre 2007) auorisant le Société HUTCHINSON SN.C. à poursaitre l'exploitation de son 

plantée à CHALETTE SUR LOING, rue Gusiave Nowry, 2 reprenant l'ensemble des 
activités exercées Der cote Société (mise à jour administrative), 
   

  

VU le courrier de l'expioitant du 27 février 2007, adressé à la la Direction Régionale de l'Industrie, de 
Ja Recherche et de l'Environnement (D.R.LR.E.), fournissant les éléments techniques relatifs à la 
rubrique n° 1715 précitée, en vue de bénéficier d'une autorisation de fonctionner au titre des droits 

conformément à l'article L. 513-1 du Code de l'Enviromnemert, 

    

VU ke rapport de l’Inspecteur des installations cfassées, de la D.R.LRE., en date du d juin 2008, 

VU le rapport de l'Inspecteur des installations classées, de la Direction Régionale de l'Industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement (D.RLR.E.). en éate du 16 février 2006, * 

  

VU ia notification à l'intéressé de Ia date de réunion du Conseil Départemental de l'Environnement ct 
des Risques Sanitaires et Technologiques, et dés propositions de l’Inspecieur, 

VU l'avis émis par Le Conseil Dépariemental de l'Environnement, et des Risques Sanitaires ct 
Technologiques, lors de sa réumion du 19 jair 2008, 

  

  

     VU fa notification à l’intérèssé du projot €’arrêté complémentaire, 

CONSIDERANT que les émissions atmosphériques générées par le fonctionnement de la Société 
HUTCHINSON doivent Etre réglementées et mises en conformité avec les dispositions 
réglementaires de l’amêté ministériel du 29 mai 2000 modifant l’arêié ministériel du 
2 février 1998 précité, 

  

CONSIDERANT que le à autorisation préfectorale au titre de la réglementation sur les 
installations clessées ponr ia protection de l'environnement, utilise plus de trente tonnes de 
solvants par an et qu’il relève donc des dispasitions relatives aux Composés Oraaniques Volatils 
{C.O..) de l'arrêté minisiériei du 2 février 1908 modifié, 

    

  

   
     

  CONSIDERANT que l'exploitant s'est engagé sur la mise en place d’une installation de traitement des 
rejets atmosphériques de dichiorométhane, issus des activités des départements pneumatiques et 
cavuichous industriel, à l'échéance du 30 septembre 2008, et sur d'autres ï 
substituer {ès solvants encore utilisés sur son site, 

    

CONSIDERANT que les substances radioactives mises en œuvre eou enmeposées aa sein de la 
Société HUTCHINSON SAS avaient fait l’objet de l’au tion CIREA n° T 45 02 15 $5, 

valable jusqu'au 29 mars 2002, pour une activité de 4,5 GBd, 
    

   

CONSIDERANT qu'au cours ée l'instruction de la demande de l'exploitant, per l'inspection des 
instaliations classées, l'industriel à été conduit à fournir les éléments concernant 

  

- ia localisation et les caractéristiques des zones d'entreposage ct de mise en œuvre des 
substances radioactives, 

- Ia sécurité incendie des installations,



12 protection contre fe vol et la perte des substances radioactives, 
- Ja réducñion de l'impact sur les personnes des rayonnements ionisats, 

l'information du personnel et des tiers sur les risques associée aux substances radioactives 
(ronge, balisage), 
Le reprise des sources utilisées au: bout de dix ans, 
îes coritles périodiques à eécher, 

    

CONSIDERANT qu'il y a donc Hien de faire application des dispositions de l’article L. 513-1 dn Code 
de l'envirommement et des dispositions de l'amicle R. 512-31 du Tire V du Code de 
l'environnement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

ARRETE 

Le 1 

  

  

Les dispositions du présent arêté complémentaire, prises en application de l'article R. 512-31 du 
Titre V da Code de l’environnement, sont applicsbies à la Société HUTCHINSON SNC, dont le siège 
social est situé 2 me Beiza, 75008 PARIS, pour l'étblissement qu'dle exploïe à 
CHALETTE SUR LOING, rue Gustave Noursy 

  

Article 2 

  

Concément 1es émissions de Composés Organiques Volerils, les dispositions du paragraphe 3,4. de 
Particle 2 de l'arrêté préfectoral complémentaire du 2 avril 1998 sont ebrogées ef remplacées par le 
point 2.2. de l'article 2 du présent arrêté. L'exploitant respecte les dispositions suivantes : 

2, Emissions de Composés Orgamiques Volatils 

  

2.1.1. Captaïion 

   Les installations susceptibles de dégager des Composés Orgemiques Volatils sont munies de dispositifs 
permettant dé collecter à ia souros et de canaliser les émissions dans lc respect des règles relatives à 

ygiène et à la sécurité des travailicurs 

    

Ces dispositifs de coliecte et canalisation, sont munis d'orifices obhurables et accessibles aux fins des 
analyses précisées par Le présent arrêté on par la réglementation en vigueur, 

  

La forme da conduit d'évacuation, notemment dans la paris la plus proche dn débouché à 
l'atmosphère, ést conçue de manière À favoriser au maximmm l'ascension ef le dispersion des gaz dans 
l'atmosphère. 

  

L'ensemble de ces installations satisieft per ailleurs La prévention des risques d'incendie et d'explosion.      

2.12. Définition des valenrs limites 
  

Pour les valeurs Himites de rejets £xées par le présent arrêté : 

- is débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure reporté à des conditions normalisées de 
température (275 °K) et de pression (101,5 kPa) après déduction de la vapeur d'est (uez secs),   



    

- les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) où mélligramme(s) par mètre cube 
rapportées aux mêmes conditions normelisées el, lorsque cela sst spécifié, à ure tencur de référence 
en oxygène ou gaz carbonique, 

  les valeurs Hrnites de rejet s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 
une durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent conrélé, de l'appareil utilisé et du 
polluant, et voisine d'une demi-heure, ne 

    

    

- sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constime pas un moyen de 
traitement. 

Les valeurs limites des émissions canalisées sont données en équivalent carbone. Les valeurs limites 
d'émissions diffuses sont données én solvants vrais. 

2.13. Définitions relatives aux Composés Organiques Volatils et aux solvants 

On entend par “Composé Organique Volatil" {C.O.V.) tout composé orge 
méthane, aÿent une pression de vapeur de 0,01 KPe ou plus à une température de 293,15 
ayant ne volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières. 

nique, à l'exclusion du 
° Kelvin où 

  

  
  

On entend par "solvant organique" tout C.O.V. wilisé seul ou en association avec d'autres agents, sans 
subir de modification chimique, pour dissoudre dés matières premières, des prodits on des déchets, ou 
utilisé comme soïvant de nettoyage pour dissoudre des salissnres, où comme dissolvant, dispersent, 
correcteur de viscosité, correcteur de tension superfcislle, plastifant ou agent protecteur. 

  

   

    On entend par “consommetion de solvants orgeniques” Ia quentité totale de solvants organiques 
utilisée dans une installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de C.O.V. 

récupérée en inteme en vus de leur utilisation. 

  

On entend par "réutilisation" l'utilisation à des fins techniques ou commerciales, y compris en tant que 
combustible, de solvants organiques récupérés dans une insiaflation, N'entrent pas dans la définition de 

Les solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement comme déchets. 

  

    

On entend par “uifisetion de solvants organiques” le quantité de solvants organiques, à l'éat pur où 
ï est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à 

rieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sont véfisés pour 
  

    
   

    

  

Finiérieur où à le 
l'exercice de l'activ 

On entend par “émission déffase de C.O.V.* toute émission de C.O.Ÿ, dans l'air, £e sol et l'eau, qui n'e 
pas lieu sons la forme d'énissions canalisées, 
Pour le cas spécifique des C.O.V., cette ééfinition couvre, sauf indication contraire, les émissions 
rotardées dues aux solvants contenus dans les roduits finis. 

  

2.1.4. Valeurs limites d'émission 

Composés Oreamiques Volatils halogénés étiquetés R 40 fdichiorométhane) issus des activités des 
el: 

  

lépartements pneumatiques et caoutchouc industri 

  

Pour les émissions de Cormposés. Crganiques Volatils halogénés étiquetés. R 40, une veleur Hmite 
d'émission de 20-mg/m° est imposée, La valeur limite d'émission ci-dessus se rapporte à Le somme 
massique des différents composés. 

  

 



  

Composés Organiques Volatils émis lors des applications de revttement adhésif sw support 
quelconque (article 30-20° de L'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié) : 

   La consommation de solvants étant supérieure à 15 tomes par an, la valeur limite d'émission de 
C.O.V. nor méthänique dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 50 mg. 

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % ée la quantité de solvants utilisée. 

Composés Organiques Volaäls éviis lors des applications de revêtement notamment sûr support 
métal, plastique…(article 39-22° de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié) : 

La consommation de solvants étant sapérieure à 15 tonaes par an, la valeur limite d'émission de 
C-O.V. non méthanique dans les rejeis cavaïisés, exprimée en carbone total, est de 50 mgi® pour le 
séchage et de 75 mgfru’ pour l'application. 

    

Le flux annuel des émissions déffuses ne doit pas dépasser 20 % de la quentité de solvants ntilisée. 

Compasés Organiques Volañils émis lors de l'emploi ou du réemploi de caoutchouc (erfele 30-249 de 
arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié) : 

La consommation de solvants étant supérieure à 15 tonnes par an, la valeur limite d'émission de 
C.O.V. non méthanique dans les rejets camalisés, exprimée en carbone totel, est de 20 mg/m. Le flux 
annuel des émissions déffses ne doit pas dépesser 25 % de la quantité de solvants utilisée. 

    

2.1.5. Solvants à phrases de risques R 45. R 46, R 49, R 60 ou R 6] 

L'exploitant ne met pas en œuvre de solvants étiquetés R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61 

2.1.6. Plaz de gestion des soh       

L'établissement consomme plus de trente tomes de solvants par am. 

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants (PGS). 

  

Ce plan de gestion des solvants doit tenir compte de l’ensemble des solvants présents dens les matières 
premières el adjuvants utilisés. Ce descriptif fit notamment apparaître : 

   = les tomnages annuels dé matières premières consommées (peintures, solvants purs.…), 
+ 1e % de solvants contenus dens ces matières premières, 
= letonnage anmuel total issu de ce bilan, 
- les émissions canalisées ct diffuses de C.O.V., 
- Les autres voies de rejets on d'élimination (eaux résidueires, déchets.     

  

Le PGS est établi conformément au guide INERIS en vigueur à la date de réalisation ou de mise 

dr ple (décembre 2003 au jour de notifcation du présent arrêté). 

Les masses mises en œuvre dans ls PGS sont exprimées en solvants vrais et nor er équivalent carbone. 

L'exploitent transmet le plan de gestion des solvants amuellement, avant le 31 mars de l’année nti 
pour les émissions de l'année n, à l'inspection des installations classées et linforme de ses actions 
visent & réduire sa consommation de solvants. 

 



2.1.7. Surveillance des rejets 

La surveillance des rejets est effectuée, selon les méthodes rormalisées en vigueur st selon les 
Fréquences suivantes : 

  

[ Paramètres [° Fréquence = 
D Savdlepeun _ | Surveillance par l'exploitant ; æ j organisme exiérieur __ | 

  

  

[Substance à plrase de risque R| Connu Amsuelle 
40 (äichlorométhane) ! 
Composés Crganiques Volatis _:Continn l'Amuelle 
  

La surveillance en permanence peut être remplacée par le suivi d'un paremètre représentatif, cornélé 
aux émissions. 

Les résultes des analyses sont kansmises aoanellement à l'inspection des installations classées, avant 
Le 31 mars de l’année n++1 pour les prélèvements de l’année n. 
Tout dépassement des valeurs Hmites imposées doit faire l’objet d’une analfse de l'exploitant et 
d'actions correctrices consignées dans ie cowrier de transmission à l'inspection des installations 
classées. 

  

2.18. Echéencia 
L'exploitant met en place une installation de traitement des rejets atmosphériques de dichllorométhane 
issus des activités des dépariements pneumatiques ét caoutchouc industriel à l'échéance du 
30 septembre 2008 
L'exploitant réalise un contrôle de la quatité des rejets atmosphériques de dichloroméïhane issus des 
activités des départements pneumatiques ét caoutchonc industriel à l'échéance du 30 novembre 2008. 

  

L'exploitant réalise les émdes visant à subsütuer les solvants encore uülisés sur son site (essais de 
substitution des solvants de réactivation sur l'ensemble des bacs de sofvatation du département 
raccord, essais de substitution de la dissoluëon à l'essence C par un latex synthétique.) avant Le fin 
de l’année 2008, accompagnées d'un échéancier de réalisation à l’échéance. 

Axtiele3 

L'exploitant respecte les dispositions suiventes : 

3.2. La présente autorisation vaut autorisation de détention et d'utilisation de sources radiogctives an 
titre du Code de la Santé Publique pour les radioéléments visés au point 3:32. da paragraphe 5 3 

322. Les dispositions de présent arrêté relatives à l’utilisation, l’entreposage ou la fabrication de 
sources radioactives ne dispensent pas l'exploitant dn respect des autres réglemeniations afférentes ét 
notamment celles relatives aux trensports de matières dangereuses et à la protection dés travailleurs. 

8.5. Prescriptions particulières applicables à l’activité équivalente 1715   

  

5.3.1. Généralités 

Les présentes dispositions s'appliquent à l'eusemble des activités décrites ci après mettent en œuvre des 
substances radionctives précisées dans Le teblean du point 2 du présent article. 

 



  

is en œuvre 

  

ients mis en œuvre sont les suivants : 

  

  

  

  

  

[ Localisation CT Radioélément Activité détenue 
Atelier du Bétiment 816 { Strontium SR 90 1185 cB ! 
Atelier du Bâtiment 816 l'ont SR 90 1370 MBq 

  

  

  

Pins de notion de sources scellées (où ron) conformes aux normes 

  Lexregisuement à l'IRSN des cessions/acquisitions et le sun est obligaione pour tout source | 
sceflée ou non scellée (CSP R133-47 notament) ei l'obligation de retour au fournisseur s'impose 
aux soproes scellées nniquement, qu'elles soient conformes où non {CSP R1533-52), | 

  

335. Exploi 

  

on   

  

   L'exploitation des sorrecs radicaciives se fuit sous la responsabilité de la personne physique détentrice 
de l'autorisation de détention et normément désignée dans le dossier demandé au point 3.3.11. 

   

L'exploitant met en place un service compétent en radioprotection. Les personnes qui composent le 
servise sont zommément désignées dans le dossier demendé an point 3.3.11 du présent article.    

L'exploitant informe le Préfet du Loiret de l'identité des personnes désignées ci-dessus dès notification 
du présent arrfté puis à chaque modification de cette désignation, confonmément aux dispositions du 
point 3.311 

Les sources sceilées doivent être restituées au fournisseur tous Les dix ans. 

tant doit fournir, 

  

En cas de demande de prolongation au-delà de dix ans d'ime source sccllée, l'expi 
comme justificatif de sa demande, les informations et éléments suivants : 
— engagement du fournisseur du maintien des caractéristiques de la source, 
- résuliai des derniers contrôles des sources scellées, 
+ engagement de réprise par le foumisseur à l'isoue de Ia prolongation. 

  

334. Enregistrement 

   En dehors des heures d'emploi, les sources scellées et non scellées sont conservées dans des conditions 
telles que leur protection contre le voi et l'incendie soit convenablement assurée. 

Elles sont notamment stockées dans des logements ou coffres appropriés fermés à clef dans les cas où 
clies ne sont pas fixées à une struciure inamovible. Ces entreposages comportent la signalétique 
adaptée aux risques radiologiques. 

  

L'exploitant tient à jour un registre où sont consignés : 
+. Les mouvements de sources (entrée / sortie), 
— les activités concemées par les mouvements, 
Ce registre est visé, chaque jour, par la personne compétente en radioprotection. 

Un plen à jour des zones d'entreposage ei de manipulation est tenu à disposition de l'inspection des 
installations classées, Ce plan est transmis pour information aux services d'incendie et de secours.



Toute anomulie non expliquée dans les décomptes, toute perte on vol dois être. déclaré an Préfet du 
Loiret et à l'inspection des instaBlations classées dans les 24 heures. La déclaration de perte où de vol 
mentionne notamment : 

= le nature des radioéléments, 
= leur activité, 
—_ lestypes ei mrmméros d'identification des sources sceflées, 
= leoules fumisseurs, 
= date etes circonsiances détaillées de l'accident ou desa découverte. 

  

Une perte non expliquée de radioéïémeints doit être suivie de 
- la rédlisation d'une campagne de recherche active rédlisée en présence d’un organisme agréé per 

les ministres du travail et de la santé en application de l'aricle R. 1333-44 du Code de le Santé 
Publique. 

= um contrôle sanitaire des personnes habituellement présentes sur ie site, 
de 12 limitation des accès aux tiers de l'établissement 

   33.5. Surveillance 

Un zonage adapté aux risques radiologiques et notamment aux débits de dose équivalente relevés est 
mis en place. Ce zonage comporte notamment des panneaux réglementaires de signalisation de 
radioactivité qui sont placés d'une façon apparents à l'entrée des lieux de travail ct d'entreposage des 
sources où des déchets. 

L'usage, la fabrication et l'entreposage ne doivent pas être à l'origine, pour le public, d'une dose efficace 
ajoutée supérieure à 1 mSv/an. 

  

L'exploirant prend ioute disposition de temps, d'écran er de distance pour réduire autant que possible ia 
dose efficace ajoutée reçue par le public. 

L'exploitant s'assure, par un contrôle enmuel, du respéct du seuil de L mSven supra, sur la base d’une 
estimation réaliste des doses résultant des diverses voies d'exposition pour les groupes de réfrence 
concemés (article R. 1333-10 du du Code de la Santé Publique complété par l'arrêté ministériel du 
1 sepiembre 2003). 

  

Les résultats de ce contrôle sont consignés sur un registre qui est temt: à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

iermédiaires (tous les trimestres) sont effectués par l'exploitant. 

   
ipient, réservoir.… contenant des sources doit porter extérieurement, en caractères très lisibles, 

indélébiles et résistants au fev, la dénomination du produit conteru, son activité exprimée en Becquerels 
(euries) et la daie de Ia mesure de cette activité, 

  

33.7. Consienss 

Des consignes particulières sent rédigées par La personne physique timlaire de l'autorisation de détention. 
dc source, Elles concement : 
— les réactions ef personnes À prévenir en cas d'incendie, 
+ les réactions et personnes à prévenir en cas de vol, 
- les opérations de manipulation, de #bricetion, d'entreposege ot d'évacuation des déchets des 

substances radioactives. 
 



L'exploitanr s'ssme de Is bonne prise ea compte de ces consignes par son personnel ct par les 
intervenants extérieurs. 

Les consignes incendie sont clairement affichées dns l'ensemble de l'établissement. 

3.3.8. Risque incendie 

Les zones d'entreposage et de manipulation des sources radioactives ne sont pas sitnées à proximité d'un stockage 2e oduits CoHbUSEDIES (bois pépiers, hyérocmbures..) où en sont séparées par un 
mur REI 120 (coupe-feu 2 heures). 

Les moyens de secours contre l'incendie dont l'emploi est proserit sur les substances radioactives 
présentes dans l'établissement sont signalés. 

Les Zomes d'entreposage et de manipulation des sources radioactives re commendent ni escalier, ni dégagement quelconque. L'accès ai est facile pour les services de secours et permet, en cas de besoin, une évacuation rapide des sources. 

Les portes de zones de manipulation où d'entreposage s'ouvrent vers l'extérieur et doivent fermer à clef. La clef est détenue pes la personne compétente en radioprotection ci an double de cette cleF est déposé 
dans un coffret vitré facilement accessihle. 

    

En cas d'incendie concernant ou menaçant des sabstances redivactives, les services de secours doivent 
être informés, @ès l'alerte, du risque radiologique. 

Les services d'incendie appelés à intervenic sont énfomnés du plan des lieux, des emplacements des 
différentes sources radioactives, des moyens el voies d'évacuation des sources ainsi que des produits extincteurs recommandés où proscrits pour les substances radioactives présentes dans l'étéblissemennt. 

33.9. Déchets 

Les déchets de sources non scellées etfon [es sources usagées on détérionées sont entreposés dans des Jacaux dédiés garantissant Ja sécurité des tiers et du personnel dans l'attente de leur enlèvement. 

l'accès aux zoues d'entreposage des déchets doit être fimité, 

Un registre "déchets" présonte 
+ les dass de transfèrt des substances vers le local "déchets", 
— _ lesactivités des déchets ainsi évaonés, 
= leurs caractérisations (radioéléments, groupe de radio toxicité), 
+ Ia déte d'enlèvement pour élimination avec l'activité globale au jour de l'enlèvement, la société en 

charge de lanlévement, Le société en charge de l'élimination, les justificatifs (BSFDID) associés. 

  

Les rejets liquides sont interdits dans les réscaux collectifs ou dans le milicu natwreï. Ds doivent être 
considérés comme des déchers et évacués comme tels. 

  

Les résidus de démantèlement de lnstalletion présentant des risques de contamination ou d'iradiation 
doivent être remis à l'organisme régulièrement autorisé à cet eff. Is peuvent être pris en charge par 
l'agence nationale pour la gestion des déchet radioantifs (ANDRA 

    

L'exploitant transmet &à Préfèt, sous un an, un plan de gestion de ses déchets radioactifs qui peut tenir 
compte, pour les "courte vie" (période radioactive inférieure à 100 j) notamment, de décroïssmee 
radioactive sur plecé. 

    

| 
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3.3.10. Arrêt de l'installation 

Le site doit être décontaminé s' ÿ a lie. Ceite décontamination est telle qu’il ne se manifeste, sur le site, 
aucun des risques ei nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire autorisé. 

  

Le réultar de la éécontamination est contrôlé par un organisme tiers compétent dont le rapport est joint 
au dossier demendé à l'article R. 512-74 du Code de l'Environnement. 
Ledit dossier ast également complété des attestations de reprise des sources radioactives délivrée par le 
Fournisseur. 

£ Dossi     5. 

  

Un dossier relatif aux activités nucléaires exercées dans l'établissement est constitué. I comporte : 

le nom de la personne responsable de l'activité nucléaire au sein de l'établissement et ses 
compétences en radiaproisction, 

2. les noms des personnes compétentes en radioprotection au seir du service du même nom ainsi 
que copie de leur qualification à la radioprotection délivtée par des personnes certifiées par 
des organismes accrédités, 
Je dernier rapport de contrôle elfectné par un faboratoire extérieur sur les sources, appareils en 
comevant et l'ensemble des locaux où sont mnises cn œuvre, entreposées où fabriquées des 
substances radioactives, 

4. ie résultat du contrôle du respect de la dose efficace engagée ajoutée pour ie publ 
5. le copis des engagements de reprises des sources périmées (plus de dix ans) par les 

Fournisseurs, 
6. les dispositions mises en œuvre pour prévenir et limiter les conséquences d’un incendie, 
7. les dispositions de lue contre le vol, 
8. un historique à jour des redioéléments produits, wrilisés ou entreposés, de leur activité et de leur 

destination, 

un plan situant Les zones d'entreposage et d'utilisation, 
10.1s bilan des déchets "nucléaires" éliminés ainsi que des filières utilisées (activités, dates 

&'exlèvement, modes de transport et transporteurs, destinations), 
11. l'engagement de l'exploitant relatif à la mise en place d’un Zomage des locaux adaptés aux 

installation et d’une surveillance médicale du personnel adaptée aux 

   
  

  

    

sques nucléaires de 
travaux effectués. 
    

  

  

Ce dossier, régulièrement mis à jour, et tenu à disposition de l'inspection des installations classées et 

si transmis au Préfet à cheque modification de ses points 1 et 2, et au moins tous [es cing ans. 
     

3.3.12. Sources contenues dans des appareils mobiles   

Pour ce qui conceme les appareils mobiles comportant des sources radioactives sous foune soetlée, 1e 
résemte antorisstion de détention dans l'établissement ne vaut pas autorisation d'exploitation, au titre 
du Coée de le Senté Publique, hors ée l'établissement 

  

Article € : Sanctions administratives 

Fante par le demendeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui 
ui seraient imposées par la suite, le Préfet de le région Centre, Préfet du Loiret pourra mettre en 
démenre l'exploitant de satisfaire à ces conditions dans un délai déterminé. Si à l'expiration du délai 
fixé pour l'exécution, l'exploitant s'e pas obtempéré à cette injonc#ion, le Préfet peut : 

-_ soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites, 

 



  

+ soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du 
montant des travaux à rédliser, faqueile sera restituée à l'exploitant an for et à mesure de l'exécution 
des travaux, 

—_ soit suspendre per arrêté, après avis du Conseil Départemental de l'Environnement, des Risques 
Sanitaires et Technologiques, le fonctionnement de l'installation, jusqu'à l'exécution des. conditions 
imposées et prendre Les dspositions provisoires nécessaires. 

    Ces Séiictions adniBittatives sdnt indépendantes des péitSäites pénales qui peient être exercéès. 

Article 7 : Délais ef voies de recours 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au Tribunal Adrminisiratif (article L. 514.6 du Code de 
l'Environnement    

par le demandeur on l'exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à coucir du jour où ledit 
acte a éié notifié, auprès du Tribunal Adrinistratif compétent ; 

Le demandeur où l'exploitant peut également contester le présent arrêté par ün rècours gracieux ou. 
un recours hiérarchique, ce recours ne suspend pas le délei fixé pour le saisine u Tribnat 
Administratif 

  

par Les tiers, personnes physiques ou morales, les commmmes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctiomement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter 
de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étent, le cas échéent, prolongé jusqu'à le fn 
d'une période de deux années suivant la mise en achvité de l'installation. 

  

Les tiers qui m'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou mont élevé des constructions dans le 
nage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cetie installation ou attémmant les prescriptions primitives, ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à le juridiction administrative. 

    

Article 8 : Obligations du Maire 

Le Maire de CHALETTE SUR LOING est chargé : 

de joindre ane copie de l'arêié an dossicr relatif à cette aïfaire qui sere classé dans les archives de 
se commune, 

Ces documents pourront être communiqués,sur place, à toute personne concernée par l'exploitation. 

= d'afficher à le mairie pendant une durée minimom d'un mois un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accormplies, um procès-verbal atiestant leur exécniion sera immédiatement 
transmis per le Maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivit 
Locales et de l'Aménagement - Bureau de l'Aménagement et des Risques Industriels. 

  

Article ® : Affichage 

Un extrait du présent arrêté est affiché en permanence, de façon visible, dens l'installation, par les 
soins de l'exploitant. 

  

Î 
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Article 18 : Pubhicité 

  

Un avis est inséré par les soins éu Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret et aux frais de 
exploitant, dans deux jomanre locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

    

Amtidell:Exéeution — 

Le Secrétaire Général de la préfecture du Loiret, la Sous-Préfite de MONTARGIS, le Maire de 
CHALETTE SUR LONG ct l'inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le 
conceme, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait a ORLEANS, LE 9 Q JOUT 2008 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

LE Michel BERGUE 
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G Original : dossier 

  

Q intéressé : Société HUTCHINSON SNC 

© Mme le Sous-Préfète de MONTARGIS 
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